DELIBERATION n° 91-71 AT du 15 juin 1991 portant création

de la commission des économies budgétaires.
(JOPF du 11 juillet 1991, n° 28, p. 1180)
Modifiée par :

- Délibération n° 92-188 AT du 30 octobre 1992 ; JOPF du 19 novembre 1992, n° 46, p. 2151
L'assemblée territoriale de la Polynésie française,

Vu la loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 portant statut du territoire de la Polynésie française, modifiée ;

Vu la délibération n° 91-35 AT du 29 janvier 1991 portant réglementation budgétaire, comptable et financière du territoire et de ses établissements publics ;

Vu la délibération n° 91-53 AT du 4 avril 1991 portant ouverture de la session ordinaire, dite session administrative, de l'assemblée territoriale ;

Vu l'arrêté n° 640 CM du 12 juin 1991 approuvé en conseil des ministres dans sa séance du 12 juin 1991 ;

Vu le rapport n° 43-91 du 13 juin 1991 de la commission des finances ;

Dans sa séance du 15 juin 1991,
Adopte :
Article 1er.— Il est créé une commission administrative, nommée commission des économies budgétaires, qui est chargée de rechercher les moyens permettant de réduire les dépenses publiques du territoire et de ses établissements publics, ou d'en limiter la progression.
Art. 2.— La commission adresse ses conclusions et ses propositions au Président du gouvernement du territoire.
Art. 3.— La commission établit et adopte chaque année un rapport d'activité qu'elle adresse au Président du gouvernement du territoire qui le transmet au président de l'assemblée territoriale.

Ce rapport doit être adressé avant le (remplacé, Dél n° 92-188 AT du 30/10/1992, art. 1er) « 1er juin de chaque année ».
Art. 4.— Pour l'exécution de sa mission, la commission peut demander aux ministres et aux présidents des établissements publics communication de tout document relatif à l'organisation et au fonctionnement des services et établissements publics. 

Art. 5.— La commission des économies budgétaires est composée de la manière suivante :

- le ministre des finances et des réformes administratives, président ;
- deux conseillers territoriaux désignés par l'assemblée territoriale ;

- le secrétaire général du gouvernement ;

- l'inspecteur général de l'administration du territoire,
(ajouté, Dél n° 92-188 AT du 30/10/1992, art. 2) « le contrôleur des dépenses engagées »
Le trésorier-payeur général est invité à assister à toutes les réunions de la commission. Ses observations sont consignées au procès-verbal de séance.
Le chef du service des finances et de la comptabilité assure le secrétariat de la commission.
Art. 6.—Le Président du gouvernement est chargé de l'exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de la Polynésie française.
Le secrétaire, 








Le président,

Hilda CHALMONT. 






Emile VERNAUDON.

